
Maître d'Ouvrage

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES
SECTORISATION DU SYSTEME D’ALIMENTATION EN EAU POTABLE
Article 1. Préambule

Dans le cadre de l’étude diagnostique du système d'alimentation en eau potable (A.E.P.), préconisée par le SAGE Nappes Profondes de Gironde, il est demandé de réaliser une sectorisation. Celle-ci doit s'appuyer sur un plan de sectorisation, soit validé dans le cadre de l'audit patrimonial, soit validé par le comité de pilotage.
Il est impératif que l’état des vannes de secteur ait été vérifié et que les secteurs définis de manière permanente assurent une distribution satisfaisante. 

Article 2. Présentation de l'opération

1)  Objectif de l'opération

Le CCTP définit la réalisation d'ouvrages de sectorisation et la mise en place d'un équipement de télégestion associé au siège de la collectivité, maître d'ouvrage ou en intercommunalité.

2) intervenants

- LE MAITRE D'OUVRAGE

Le Maître d'ouvrage de l'opération est …………..dont le siège se situe ……………………… 

- L’EXPLOITANT
L'entretien et la maintenance du système d’eau potable sont assurés par ……………………..
- La Maîtrise d'œuvre

La Maîtrise d'œuvre est assurée par ………….. -  Adresse……………………………….

3)  Descriptif du systeme d'AEP
La sectorisation concerne les installations d'Alimentation en Eau Potable des X communes suivantes : ……………….,
représentant :

· X abonnés

· linéaire de  ……..Km

· Xxx forages,

· Xxx gros consommateurs (>500 m3/an)
Article 3. Descriptif du projet
La nature des travaux comprend la réalisation d'équipements d'infrastructures, d'hydraulique, de télégestion, de raccordements électriques basse tension et de liaisons téléphoniques.
1) Cadre général de la sectorisation
Un des objectifs de ces outils est la réduction des prélèvements sur la ressource en eau. Il s’agit principalement de connaître les débits nocturnes par secteur.
La sectorisation participe à la bonne gestion patrimoniale du système d'A.E.P.
Elle permet l'acquisition et l'interprétation de données du système d'A.E.P. pour en améliorer le fonctionnement et le rendement. 

La mise en place d'un plan de sectorisation et d'ouvrages de télégestion complémentaires, s'inscrit dans cette démarche.

2) Conception du plan de sectorisation

La conception du plan de sectorisation a été établie sur la base des résultats de l'étude diagnostique du réseau d'eau potable réalisée en ……. ou sur la base de ……….
Le territoire de la collectivité est découpé en  xx secteurs présentés et validés par l’exploitant, le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre et la Cellule d’Assistance Technique à l’Eau Potable (CATEP) du Conseil Général.

La pose de XX appareils de comptage permet d'individualiser les XX secteurs de distribution, y compris le comptage au niveau de l’exhaure, du traitement et du stockage. 

Le maître d’ouvrage devra s’assurer que le matériel existant peut transmettre dans les mêmes conditions que le matériel à mettre en place Les XX appareils existants devront être inclus dans la télégestion et le paramétrage du poste central.
3) Définition des secteurs
	N° APPAREILS
	NOM APPAREIL
	EMPLACEMENT
	DIAMETRE

CANALISATION
	DIAMETRE
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	DEBIT
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L’identification de chacun des secteurs est obtenue par les équations présentées dans le tableau 
ci-dessous :
	N° SECTEUR
	NOM DU SECTEUR
	EQUATION DU SECTEUR
	Nombre Abonnés
	Linéaire

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Article 4. Ouvrages de sectorisation 
1) ouvrage de sectorisation type
Un ouvrage de sectorisation type est composé des équipements suivants :

· 1 regard étanche en surface abritant les équipements de mesure, avec vidange par un système approprié pour l'évacuation des eaux,
· 1 débitmètre électromagnétique relié à la terre,

· 1 convertisseur de mesure,

· 1 équipement de télétransmission des données mesurées,

· 2 robinets vannes amont aval sous bouche à clé,

· 1 convergent et 1 divergent spécifique (angle < 8°) pour limiter les pertes singulières à débit élevé (le diamètre du débitmètre étant toujours inférieur au diamètre de la canalisation existante). Les équipements étant situés dans des regards susceptibles d'être immergés, il sera installé des débitmètres de type IP 68 (garantie IP68 à fournir).

Un descriptif pour chaque ouvrage est fourni en annexe du CCTP voir article 6.
2) Composition  des ouvrages

En général, les travaux comprendront les étapes suivantes :

( Infrastructures :
- Exécution des travaux de terrassements : sondages, ouverture de la tranchée, longement des conduites existantes, apport de matériau remblai, évacuation des déblais, réfection des routes en bicouche ou enrobé selon la catégorie de la route, raccordements sur conduites existantes ;

- Pose et fourniture de regards abritant les équipements de mesure, compris réservation, tampon fonte. Le regard sera dimensionné en longueur et en hauteur de manière à permettre toute intervention humaine ;
- Mise en place en tranchée de câbles pour le raccordement électrique et RTC.
( Equipements hydrauliques :
- La pose et la fourniture de débitmètres électromagnétiques IP 68 (regards susceptibles d'être immergés) avec convergents et divergents d'adaptation au diamètre de la canalisation; l'entreprise garantira la classe IP 68 des appareils prévus (garantie du fonctionnement des débitmètres pour immersion continue sous 10 m d'eau) ;

- Afin d’exploiter l’étendue optimale de mesure, il est nécessaire de dimensionner la taille de l’appareil par rapport à la vitesse du fluide effective plutôt qu’en fonction du diamètre de la canalisation. Il faut alors se référer aux abaques de pertes de charges fournies par le constructeur. Les diamètres des débitmètres sont donnés à titre indicatif. Dans le cadre de l’analyse de la valeur technique des prestations remises par les candidats, il est demandé de justifier les diamètres proposés par rapport aux besoins en eau des secteurs concernés et à la mesure des débits nocturnes ;
- Canalisation : Pour bénéficier de la précision optimale de la mesure, les longueurs droites amont/aval données par le constructeur doivent être respectées ;
- Fourniture et pose d'une conduite de vidange du regard  jusqu'à l'exutoire le plus proche (sauf dans le cas d’un vide cave ou d'un puisard) ;

- Vannes de sectionnement amont et aval ;
- Un système de mise à la terre de l'appareil de mesure ;
- Rinçage réseau, contrôle étanchéité et test de réception.

( Equipements de télétransmission :

- Pose et fourniture d'un coffret polyester classe IP 66, avec serrure, monté sur socle, pour abriter les équipements de télégestion et leurs équipements de protection ;

- Equipement de télétransmission des données mesurées en mesure d'effectuer au minimum un double appel ;
- Fourniture et pose de convertisseur de fréquence ;
- Pose de câble gainé entre le débitmètre et le convertisseur de fréquence.

Dans le cas exceptionnel où l’équipement de télétransmission n’est pas déporté, il sera nécessaire de vérifier la qualité des transmissions à l’intérieur des regards (regard fermé) et l'étanchéité de l'ouvrage.
Article 5 Télégestion
1) Acquisition, stockage et télétransmission de données

Les prestations consistent en la fourniture et pose des équipements de télégestion suivant leur raccordement et le paramétrage de coffret d'acquisition sur les sites :
Ces équipements devront permettre de combiner les fonctions d'acquisition des données de sectorisation et de télégestion des ouvrages (l'ensemble des données mesurées sur les stations devra être récupéré depuis le nouveau système de télégestion).
2) supervision 
Le maître d’ouvrage peut faire le choix d’une supervision en interne ou en externe.

· Supervision en interne : 
L’équipement informatique comprendra au minimum :

· un micro-ordinateur avec imprimante,
· un onduleur,
· un logiciel de gestion de données compatible avec les équipements de transmission et le convertisseur (superviseur).

Cet équipement devra stocker et gérer les informations des compteurs et débitmètres existants et ceux qui seront mis en place.

· Supervision externalisée :

La supervision externalisée sera accessible à partir d’un ordinateur standard, connecté à internet avec une liaison haut-débit (ADSL ou 3G) et un navigateur standard. Les données seront en permanence exportables vers l’ordinateur d’un utilisateur autorisé, lors de consultation de la supervision.

Le système devra rester évolutif, et avoir la possibilité d’intégrer d’autres données ou fonctions requises par le Maître d’Ouvrage. Parmi ces fonctions, il sera notamment possible de hiérarchiser les utilisateurs et de télécommander des organes des stations. (voir pièce annexe)

Dans les 2 cas, les fonctionnalités suivantes seront intégrées :
- le synoptique général reprenant l’ensemble des secteurs avec localisation des systèmes de comptage, des productions, des stockages, et des interconnexions,
- la fiche d’identité de chaque secteur comprenant :

· la dénomination du secteur,

· le linéaire de réseau,

· le nombre d’abonnés,

· la description des gros consommateurs (nombres et volumes par consommateurs),
· l’équation du secteur (débits entrants + sortants)
· le calcul de la somme des incertitudes des mesures par secteur.
- la fiche d’identité de chaque système de comptage comprenant :

· la marque,

· le type,

· diamètre comptage / diamètre canalisation,
· précision de la mesure,

· débits minimum, maximum donnés par le constructeur,
· mode d’alimentation électrique,
· mode de transmission des données (RTC, GSM),
· fréquence et heure d’appel.
- Un fichier contenant l’historique des données brutes/ rapatriement index (au pas de temps horaire) pour l’ensemble des appareils de mesures présents sur le réseau.
- A partir des données brutes, présentées sous forme de tableaux et courbes :
· les volumes horaires, journaliers et mensuels par débitmètre et par secteur,
· les volumes nocturnes mesurés par jour par débitmètre et par secteur (la tranche horaire sera à définir),
· les ILP journaliers et mensuels par secteur,
· les volumes nocturnes des gros consommateurs,
· une synthèse générale sur la collectivité.
Quelque soit le type de suivi retenu, il devra être paramétré de façon à renseigner automatiquement les fichiers Excel types communs à l‘ensemble des collectivités de la Gironde, proposés par la Cellule d’Assistance Technique à l’Eau Potable du Conseil Général.
Une réception de travaux avec visite des sites et démonstration du fonctionnement du logiciel est à prévoir, avec les prestataires institutionnels du Maître d'Ouvrage.
Les valeurs obtenues par secteur devront être cohérentes, en respectant les seuils indiqués dans l’article 3 « Définition des secteurs »

3) formation
Une formation comprenant l’utilisation du logiciel et des bases de programmation (modification de secteur, ajout de courbes, export vers Excel supplémentaire….) sera proposée au Maître d'ouvrage (à l’ensemble des collectivités concernées dans le cas d’une intercommunalité).
Article 6. Description des travaux par sites
Un paragraphe par appareil de comptage comprenant les éléments suivants sera renseigné.

1) Localisation 
Emplacement des ouvrages.
Description de la canalisation.
2) Données utiles au choix des equipements

- Sens de l’écoulement ;

- Pression de service ;
- Paramètres hydrauliques :
· Vitesse max

· Débit max 

· Débit max avec Poteaux Incendies (PI)
· Débit minimum

- Fourniture électrique ;
- Mode de transmission.
3) Description des travaux
4) Schéma d’implantation
Article 7  Etendue du marché

Ledit marché comprend l'ensemble des prestations nécessaires au parfait achèvement des travaux et au respect des garanties imposées ci-après, le prix global incluant tous les frais correspondants.
Sont donc compris dans la réalisation du projet :

- toutes les investigations destinées à compléter ou à vérifier les données figurant dans le présent dossier en vue de l'établissement des études d'exécution ;

- toutes les prestations d'études d'exécution, en tenant compte des directives et observations formulées par les interlocuteurs techniques cités ci-dessus ;

- les constats préalables à la prise de possession des lieux (état des accès, lieux, etc.) ;

- l'établissement et la fourniture en trois exemplaires dont un reproductible du dossier d'exécution à l'issue de la période de préparation de chantier ;

- toutes les démarches administratives nécessaires à la réalisation des travaux ;

- les frais d'installation de chantier sur le terrain mis à la disposition à proximité du chantier par le Maître de l'Ouvrage, ainsi que la remise en état des lieux ;
- la réalisation complète et parfaite des ouvrages, la fourniture et la mise en place des matériels conformément aux documents d'exécution et au dossier de projet ;

- les frais d'essais, ainsi que les réglages préalables à la mise en service définitive de l'installation jusqu'à obtention des performances exigées ; y compris les factures  inhérentes à la période d'essai avant réception ;

- la mise en service totale et complète de l'installation, y compris la période de mise au point et la période d'observation
- l'accompagnement et la validation du suivi des données transmises pendant un an, un détail du temps passé devra être fourni ;

- la remise du dossier des ouvrages exécutés en trois exemplaires et un reproductible sur support informatique dans un format géo référencé. Ce format est à adapter en fonction de la collectivité ;

- la formation du personnel désigné par le Maître d'Ouvrage (nombre de jours à préciser).
Article 8. Etat et connaissance

Si l'entrepreneur juge insuffisantes les prestations, il devra en faire part dans le mémoire technique de réponse à l'appel d'offres et prévoir dans son forfait les investigations complémentaires qu'il jugera utiles.

Une visite sur site est fortement conseillée.

Article  9  Variante
Voir annexe relative à une supervision externalisée.
Article  10  Tranche ferme

Une seule tranche ferme est prévue.

Article 11  Contexte réglementaire
Article 12  Matériaux  et materiels a mettre en œuvre
Article 13  Prescriptions generales de chantier

Article 14  Modalités d'execution des travaux et conditions d'emploi des materiels

Article 15  Modalités de reception des travaux
Une réception de travaux avec visite des sites et démonstration du fonctionnement du logiciel est à prévoir, avec les prestataires institutionnels du Maître d'Ouvrage.

Les valeurs obtenues par secteur devront être cohérentes, en respectant les seuils indiqués dans l’article 3 « Définition des secteurs »

La réception des travaux doit valider que les prestations prévues au marché, telles que le paramétrage des transmissions des données et les modalités de transfert vers les fichiers de suivi demandés par la CATEP, sont bien réalisées.
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